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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Expression de sympathie a la suite de l’attentat 
terroriste perpetre dans le Sinai Nord, en Egypte 

Le President (parle en anglais) : Au nom des 
membres du Conseil de securite, je tiens a condamner 
avec la plus grande fermete l’ignoble attentat terroriste 
perpetre dans le Sinai Nord, en Egypte, qui a pris cible 
des civils dans un lieu de culte. Les membres du Conseil 
de securite expriment leurs condoleances les plus sin- 
ceres aux families des victimes et leur sympathie au 
peuple et au Gouvernement egyptiens. J’invite tous 
ceux qui sont presents ici a se lever pour observer une 
minute de silence en memoire des victimes. 

Les membres du Conseil de securite observent une 

minute de silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite M. Staffan de Mistura, Envoye special 
du Secretaire general pour la Syrie, a participer a la 
presente seance. M. De Mistura se joint a nous via 
visioconference depuis Geneve. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. De Mistura. 

M. De Mistura (parle en anglais) : Je m’adresse 
aux membres du Conseil depuis Geneve ou nous sommes 
en train de preparer le huitieme cycle des pourparlers in- 
ter-syriens sous l’egide de l’ONU. Je voudrais expliquer 
comment nous en sommes arrives ici au cours du mois 
ecoule et comment nous avons decide de l’approche a 
suivre pour ce qui est de ces pourparlers. 

Comme les participants a cette seance s’en sou- 
viendront, le mois dernier (voir S/PV.8076), j’ai dit 
qu’apres Raqqa et Dei'r el-Zor - et maintenant, nous 
pouvons peut-etre dire aussi apres la recente victoire 
du Gouvernement syrien sur F Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL) dans son dernier bastion d’Abou Ka- 
mal j’ai dit done qu’apres la realisation des objectifs 
principaux de l’operation visant a combattre l’EIIL et 
a le chasser des territoires qu’il occupe en Syrie, il y 
aurait un moment de verite qui permettrait de lancer un 
veritable processus politique. Je suis toujours convaincu 


que ce moment de verite est arrive, meme si je tiens a 
exprimer mes vives preoccupations face a la grave esca¬ 
lade de violence dans l’est de la Ghouta ces dernieres 
semaines et aux restrictions qui continuent d’etre impo- 
sees a Faeces humanitaire dans cette region. En ce mo¬ 
ment ou l’EIIL est en train d’etre vaincu, les deux par¬ 
ties doivent s’abstenir de pointer de nouveau leurs fusils 
vers les zones d’escalade. Je voudrais done demander 
aux garants du processus d’Astana, ainsi qu’a tous ceux 
qui sont presents, d’agir pour eviter que ce probleme 
n’atteigne les zones de desescalade. 

En ce qui concerne les pourparlers, j’ai appele a 
une veritable diplomatic en vue d’organiser de veritables 
pourparlers a Geneve. Mes messages ont essentiellement 
ete les suivants. Premierement, la delegation gouverne- 
mentale doit etre prete a negocier a son arrivee. Deuxie- 
mement, il nous faut une delegation unie de l’opposition, 
avec des positions communes, et prete a negocier. Troi- 
siemement, les negociations se tiendront a Geneve et 
sans conditions prealables. Quatriemement, les partici¬ 
pants doivent d’abord negocier un plan de travail axe sur 
les 12 principes essentiels et les questions relatives a la 
Constitution et aux elections en vue de la mise en oeuvre 
de la resolution 2254 (2015). Cinquiemement, toutes les 
autres initiatives doivent appuyer le processus de media¬ 
tion de l’ONU, qui est la seule habilitee a le diriger, tel 
que decide par le Conseil de securite. 

Nous avons vu des indications concernant tous 
ces points, et nous allons maintenant voir ce qu’il en 
sera a Geneve. Je note avec beaucoup d’interet qu’a mon 
avis, les importantes reunions tenues a Danang, a Sotchi 
et a Riyad peuvent nous aider a lancer un veritable 
processus de negociation a Geneve. Les acteurs inter- 
nationaux sont clairement a la recherche d’un terrain 
d’entente sur la base de la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 2254 (2015), suite aux appels que nous avons lan¬ 
ces aux acteurs syriens pour qu’ils cherchent un terrain 
d’entente egalement. 

A Danang, le President russe, M. Poutine, et le 
President americain, M. Trump, ont affirme que le pro¬ 
cessus politique devait 

« inclure la mise en oeuvre integrate de la 
resolution 2254 (2015) du Conseil de securite, 
notamment la reforme constitutionnelle et la tenue 
detections libres et justes sous la supervision de 
l’ONU, conformement aux normes internationales 
les plus elevees en matiere de transparence, et 
auxquelles pourraient participer tous les Syriens, 
y compris de la diaspora ». 
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Les deux Presidents ont fait cette declaration apres avoir 
pris note de ce qu’ils ont appele 

« L’engagement recent du President Al-Assad en fa- 
veur du processus de Geneve et de la reforme consti- 
tutionnelle ainsi que des elections, conformement a 
la resolution 2254 (2015) du Conseil de securite ». 

En tant que mediateur, j’ai egalement constate que 
le 24 novembre, apres sa rencontre avec le President 
Poutine, le President Al-Assad a declare ce qui suit a 
Sotchi : « Nous ne voulons pas faire marche en arriere. 
Nous accepterons et discuterons avec tous ceux qui 
recherchent veritablement un reglement politique ». 

Malgre ces signaux interessants et franchement 
importants, lorsque mon adjoint, l’Ambassadeur Ram¬ 
say, a tenu des consultations avec le Gouvernement a 
Damas ce week-end, celui-ci n’avait pas encore confir- 
me sa participation aux pourparlers de Geneve, mais il 
a indique qu’il nous ferait signe bientot. Hier soir, nous 
avons re?u un message selon lequel le Gouvernement ne 
viendrait pas a Geneve aujourd’hui. Tout naturellement, 
nous esperons que les representants du Gouvernement 
se mettront en route bientot, compte tenu en particulier 
de l’engagement que le President Al-Assad a pris envers 
le President Poutine lors de leur rencontre a Sotchi. 

En ce qui concerne l’opposition, la semaine der- 
niere, une conference des membres de l’opposition elar- 
gie s’est tenue a Riyad pendant trois jours de travail in- 
tensif-j’ai pu assister a la conference pendant au moins 
un jour et demi, voire deux jours-. Les participants a 
la conference refletaient les differentes composantes de 
la mosaique syrienne et les diverses tendances ideolo- 
giques au sein de l’opposition et de la societe syriennes. 
La resolution 2254 (2015) mentionne nommement trois 
reunions : celles de Riyad, du Caire et de Moscou. Tous 
les participants a ces reunions etaient presents. 

Les groupes armes qui controlent des territoires 
en Syrie, y compris ceux qui participent au processus 
d’Astana et a divers accords de desescalade, ont parti- 
cipe activement a la reunion de Riyad. Par ailleurs, un 
nombre important de femmes y ont pris part. II y avait 
en outre une forte presence d’acteurs independants, 
notamment des militants, des representants des milieux 
d’affaires et des personnalites tribales. Plusieurs par¬ 
tis bases en Syrie etaient represents par leurs propres 
groupements politiques. Comme l’initiative de Riyad 
visait clairement a faire avancer la mise en oeuvre de la 
resolution 2254 (2015) et le processus de Geneve, qui 
mentionne nommement trois reunions et d’autres, c’est 


avec plaisir que j’y ai assiste pour exhorter les parti¬ 
cipants a aller de l’avant. J’ai pu ainsi prendre note de 
la presence d’acteurs internationaux a l’ouverture de la 
conference, notamment M. Lavrentiev, l’Envoye special 
du President russe. 

Par la suite, je me suis rendu a Moscou pour mener 
des consultations utiles, et le Ministre russe des affaires 
etrangeres, M. Lavrov, et moi-meme avons appuye ac¬ 
tivement les efforts du Ministre saoudien des affaires 
etrangeres, M. Al-Jubeir, qui ont permis d’aboutir a ces 
resultats et qui meritent d’etre salues. Le Haut Comi¬ 
te des negociations syriennes forme a Riyad est en ce 
moment meme en route pour Geneve. Ses membres, qui 
viennent de lieux differents, devraient tous etre arrives 
d’ici a demain matin. J’ai souligne publiquement que le 
fait de participer a Riyad constituait un rejet categorique 
du terrorisme et une affirmation que la seule solution a 
cette crise est bien politique et non militaire. 

J’ai pris note de la formation d’une delegation 
unie de l’opposition, dont la composition reflete celle 
de la participation a la conference de Riyad. Et j’ai bien 
pris note du fait que cette delegation a ete chargee de 
negocier a Geneve sans condition prealable, de discuter 
de toutes les questions a l’ordre du jour et de prendre 
la mise en oeuvre des resolutions pertinentes de l’ONU 
pour seule base d’orientation des negociations. A suppo- 
ser que les deux parties se rendent a Geneve, nous nous 
emploierons a les aider a entamer des discussions - et, 
nous l’esperons, des negociations - serieuses. Je tiens 
a etre tres clair sur un point : nous n’accepterons pas 
que l’une ou l’autre des parties impose une quelconque 
condition prealable. Et je precise ce qu’est une condi¬ 
tion prealable : c’est lorsqu’une partie declare qu’elle ne 
commencera a negocier avec l’autre partie que lorsque 
cette derniere dira ou fera telle ou telle chose. J’espere 
que le message est passe aupres des deux parties. 

Comme il incombe a un mediateur, j’evalue- 
rai egalement l’engagement des parties a l’aune de ce 
qu’elles feront dans la salle et de la maniere dont elles 
contribueront constructivement a un plan de travail, et 
en fonction de la sincerite de leur disposition a debattre 
et a negocier, independamment des positions qu’elles 
ont defendues publiquement sur quelque question que ce 
soit. Nous savons qu’il y aura toujours des divergences; 
c’est pour cela que des negociations sont necessaires. 
Toutes les parties ont le droit d’exprimer leurs opinions, 
meme si elles ne sont pas forcement du gout de l’autre, 
tant qu’elles n’imposent pas de conditions prealables ou 
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ne refusent pas de parler au camp d’en face. C’est preci- 
sement ce que negocier veut dire. 

La resolution 2254 (2015) sert de fil rouge a cette 
entreprise. A quoi ressemblera done globalement le plan 
de travail? Nous pouvons nous en faire une idee en re¬ 
montant a l’objectif final de la resolution 2254 (2015). 
Les membres se souviendront que cette resolution a 
pour objectif ultime des elections libres et regulieres or¬ 
ganises sous la supervision de l’ONU et conformement 
aux normes internationales les plus elevees en matiere 
de transparence et de responsabilite, auxquelles tous les 
Syriens auront le droit de participer, y compris ceux de la 
diaspora. Cela inclut naturellement les refugies car il ne 
saurait y avoir aucune exclusion. Ces elections doivent 
etre precedees par la ratification populaire d’une nou- 
velle constitution. Le projet de constitution devra etre 
elabore dans le cadre d’un processus ouvert a tous et 
suivant un calendrier sans exclusive arrete, comme en 
dispose la resolution 2254 (2015), au cours d’un proces¬ 
sus prenant place a Geneve. II va sans dire que le pro¬ 
cessus de redaction et d’approbation de la constitution 
doit etre ouvert a tous. Un dialogue national et/ou une 
conference nationale seraient des elements importants 
du processus global. 

Pour etre serieux, l’engagement et les negocia- 
tions sur ces questions doivent se fonder sur la resolu¬ 
tion 2254 (2015) et etre guides par les 12 principes de 
base elabores durant le processus, lesquels definissent 
une vision claire d’un avenir dont tous en Syrie pourront 
profiter. Je suis convaincu qu’avec de la bonne volonte, 
il devrait etre possible de rapprocher les points de vue 
en ce qui concerne ces principes. Si possible, nous com- 
mencerons egalement a explorer les questions relatives 
aux corbeilles 1 et 4, a savoir la gouvernance et les ques¬ 
tions liees a la lutte antiterroriste et a la gouvernance de 
la securite, ainsi que les mesures de confiance. 

Je discuterai de tout cela avec tous ceux qui vien- 
dront a Geneve. Je leur ferai part de nos reflexions sur 
le processus de negociation et leur proposerai un plan 
de travail. Ce faisant, je leur rappellerai que le moment 
est venu de prouver - non pas a nous, mais aux Sy¬ 
riens - qu’ils se soucient de leur survie, de leur vie et 
de celle de leurs proches, en autorisant un acces huma- 
nitaire immediat, sans entrave et durable et des evacua¬ 
tions medicales depuis les zones assiegees, et en demon- 
trant leur volonte de se pencher sur le sort des detenus 
et des personnes enlevees ou portees disparues, ainsi 
que leur foi tangible dans la negociation d’un proces¬ 
sus politique. 


Tout au long du processus, diverses idees ont ete 
lancees quant a la possibility d’organiser un plus large 
rassemblement des parties prenantes syriennes. De fait, 
le processus de Geneve lui-meme appelle a un large ras¬ 
semblement des Syriens, et je m’emploie a faire en sorte 
qu’il soit possible en conviant a Geneve des Syriens de 
tous horizons, qu’ils se trouvent dans le pays ou ailleurs. 
Dans ce contexte, je tiens egalement a souligner que 
plus de 200 - je dis bien 200 - acteurs de la societe 
civile participeront au cours des prochaines semaines, 
ici a Geneve, au processus politique dirige par l’ONU, 
dans le cadre des pourparlers intersyriens. Dans les 
jours qui viennent, le Conseil consultatif des femmes 
syriennes sera de nouveau pleinement implique, et j’es- 
pere qu’il le sera egalement lorsque les vraies negocia- 
tions s’ouvriront. 

J’entends prendre contact avec un groupe d’ex- 
perts juridiques et constitutionnels syriens afin de 
beneficier de ses conseils et de ses connaissances. Je 
prendrai langue egalement avec une organisation de la 
societe civile specialisee dans les droits de l’homme, no- 
tamment sur les questions relatives aux detenus et aux 
personnes enlevees et disparues. Avec l’aide de la tech¬ 
nologic, nous serons en mesure d’entrer en contact avec 
les dirigeants de la communaute des refugies au Liban, 
en Jordanie et en Turquie, ainsi qu’avec les acteurs de la 
societe civile a l’ceuvre dans zones assiegees et difficiles 
d’acces. Tout cela se fera depuis Geneve. Je compte sur 
leur attachement au processus politique, leur sens de la 
citoyennete et leur proximite avec les problemes reels 
sur le terrain, et j ’attends leurs eclairages et leurs idees 
pour etayer nos efforts de mediation en cours. 

Je signale l’initiative de la France qui va reunir 
a Geneve des representants des cinq membres perma¬ 
nents du Conseil de securite pour une reunion prepara- 
toire demain, reunion a laquelle j’ai ete invite a parti¬ 
ciper afin de donner de plus amples details sur l’ordre 
du jour du present cycle. J’accueille chaleureusement 
toutes les expressions d’appui manifestoes par la com¬ 
munaute internationale, en particulier par le Conseil de 
securite, aux efforts deployes pour mettre en oeuvre la 
resolution 2254 (2015) grace a un processus politique a 
Geneve place sous l’egide de l’ONU. 

Comme les membres du Conseil le savent, la 
Federation de Russie continue de preparer une grande 
reunion consacree a la Syrie, qui devrait se tenir assez 
prochainement mais dont la date reste a confirmer. 
On a vu que les Presidents de la Republique islamique 
d’lran, de la Federation de Russie et de la Turquie se 
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sont recemment reunis a Sotchi. La Federation de Russie 
a de fait demande a l’ONU d’appuyer une telle confe¬ 
rence. Je suis en contact permanent avec ce pays et nous 
avons des echanges tres ouverts. Je continue egalement 
de recueillir les vues des Syriens et de l’ensemble de la 
communaute internationale, y compris tous les membres 
du Conseil de securite, en gardant a l’esprit le mandat 
que le Conseil a confie a l’ONU. II est done, d’apres moi, 
encore trop tot pour que je puisse me prononcer sur cette 
initiative. Je continuerai d’envisager cette proposition, 
de meme que toutes les autres initiatives, a l’aune de 
la meme consideration, a savoir contribue-t-elle a des 
negociations intersyriennes veritables a Geneve, sous 
l’egide de l’ONU, dans l’optique d’une mise en oeuvre 
de la resolution 2254 (2015)? 

La Syrie est en guerre depuis maintenant six ans. 
La moitie de ses habitants ont fui leurs foyers. La re¬ 
construction coutera au bas mot 250 milliards de dol¬ 
lars. Une myriade d’obstacles se sont dresses sur la voie 
du reglement: une constellation d’acteurs, tout un even- 
tail d’interets mouvants, et le danger reel et constant 
d’une fragmentation en douceur mais neanmoins bien 
reelle de l’integrite territoriale, de la souverainete et de 
l’independance de la Syrie. Nous avons egalement vu le 
plus grand groupe terroriste de l’histoire faire venir des 
terroristes originaires de plus de 100 pays, et avons ete 
temoins d’un usage de la force contre les civils d’une 
ampleur effroyable. Tout cela s’est produit sous nos yeux 
au cours des six dernieres annees. La crise, l’une des 
pires de l’histoire de l’Organisation des Nations Unies, 
a desormais le reel potentiel de se transformer en un 
veritable processus politique. Un tableau plus clair de 
la desescalade, du cessez-le-feu et de l’apaisement a 
emerge, principalement grace aux processus d’Astana 
et d’Amman. Desormais, nous voyons apparaitre un 
consensus international. Nous devons commencer a 
traduire ce processus en resultats concrets, permettant 
ainsi aux Syriens de determiner leur propre avenir li- 
brement. L’appui solidaire de la communaute interna¬ 
tionale, incarnee par le Conseil, sera vital pour que les 
negociations progressent de maniere concrete. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. De Mistura de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) (parle en espa- 
gnol) : Comme nous l’avons fait a l’egard de la France 
en octobre, nous vous felicitons, Monsieur le President, 
pour votre decision d’organiser la presente seance sous 


forme de reunion publique d’information, et nous encou- 
rageons les autres membres et les nouveaux membres 
qui rejoindront le Conseil de securite l’annee prochaine 
a poursuivre cette pratique. 

Comme tous les mois, nous remercions l’Envoye 
special Staffan de Mistura des informations qu’il nous 
a fournies, et de tout le travail que lui et son equipe, 
entre chaque seance du Conseil et entre chaque serie 
de pourparlers a Geneve et a Astana, continuent d’ac- 
complir pour trouver une solution politique a la crise 
en Syrie. Son optimisme inebranlable et sa volonte de 
parvenir a une solution pacifique a la crise syrienne en 
mettant en oeuvre la feuille de route prevue par la reso¬ 
lution 2254 (2015) sont vraiment remarquables. Nous 
lui exprimons une fois de plus notre gratitude pour 
son excellent travail, ainsi que pour celui de toute son 
equipe, et nous souhaitons que cette perseverance, cette 
obstination positive pour parvenir a Fobjectif tant desire 
persistent jusqu’a faire en sorte que nous puissions tous 
celebrer l’avenement de la paix en Syrie et la possibility 
de reconcilier et de reconstruire le pays et d’alleger les 
souffrances de sa population meurtrie. 

Nous avons confiance en ses efforts, mais le 
Conseil doit egalement etre a la hauteur de ses obliga¬ 
tions et de ses responsabilites, en appuyant fermement 
son travail et, en particulier, en expliquant de fagon 
claire et constante a tous les acteurs impliques depuis 
si longtemps dans le conflit syrien que la seule solution 
possible a cette crise passe par une negociation poli¬ 
tique, avec la participation la plus large possible de tous 
les Syriens. 

Nous sommes aujourd’hui confrontes a un scena¬ 
rio tres different de celui auquel nous etions confron¬ 
tes il y a exactement un an en ce qui concerne la Syrie, 
lorsque le siege ou la liberation d’Alep, selon le point de 
vue que Ton adopte, avait provoque un niveau de vio¬ 
lence et de destruction et un nombre de morts rarement 
enregistres auparavant au cours de cette crise prolongee. 
Des foyers de violence sont indeniablement encore pre¬ 
sents en Syrie, mais il est evident que la situation sur le 
terrain a radicalement change, grace a Finstauration de 
zones de desescalade, aux cessez-le-feu locaux et a la 
reduction importante de Fampleur des combats et des 
affrontements armes. 

Tout d’abord, il faut se feliciter de la perte quasi 
totale de pouvoir et de territoire par les groupes terro¬ 
ristes, en particulier Daech, qui a terrorise les Syriens 
au cours de ces trois dernieres annees, en commettant 
des atrocites inimaginables contre la population civile 
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a Raqqa, a Dei'r el-Zor et dans d’autres localites. Tot 
ou tard, la responsabilite pour ces crimes de guerre et 
ces crimes contre l’humanite devra devenir une realite, 
a l’instar de ce qui commence a etre applique dans le 
cas de l’lraq. II est indeniable qu’au cours des derniers 
mois, des faits tres importants sont survenus en ce qui 
concerne le reglement de ce conflit et la concretisation 
de la transition politique tant desiree. 

Deuxiemement, outre les faits deja mention- 
nes, la prevalence militaire du Gouvernement syrien 
sur les dizaines de groupes armes qui Font affronte 
depuis 2011 est un fait qui nous permettra de tenter de 
passer a l’etape suivante, qui doit etre politique et di¬ 
plomatique, et non militaire. Si elle se concretise, cette 
victoire sera toutefois Fun des exemples le plus parfaits 
de victoire a la Pyrrhus et de victoire triste de toutes les 
victoires de l’histoire militaire, puisque le cout humain, 
social et economique de ce conflit a ete et restera gi- 
gantesque, non seulement pour la Syrie mais egalement 
pour d’autres pays de la region qui se sont retrouves im- 
pliques dans ce conflit. 

Ce conflit, comme tant d’autres, etait evitable. II 
y a six ans, il aurait ete tout a fait possible de nego- 
cier des elections et des reformes constitutionnelles, et 
d’autres aspects qui aujourd’hui se trouvent sur la table 
des negociations. Toutefois, l’influence des puissants 
a empeche cela. Si cela s’etait produit, la Syrie aurait 
evite 400 000 morts, sa destruction totale et le drame 
que constitue le fait de devoir sortir des generations 
entieres de la pauvrete, et de remedier au drame psycho- 
logique dont souffrent les enfants et les jeunes syriens 
aujourd’hui. 

L’Uruguay reste engage a appuyer tous les efforts 
et les initiatives qui contribuent a garantir la cessation 
des hostilites, l’acces humanitaire et la poursuite du 
processus politique dirige par l’Envoye special. Nous 
reaffirmons qu’il n’y aura pas de solution militaire a 
ce conflit et que ce n’est qu’a travers un processus de 
transition politique, dirige par les Syriens et sous la 
mediation de l’ONU, en accord avec la feuille de route 
presentee dans la resolution 2254 (2015), que l’on pourra 
mettre fin a cette guerre prolongee. 

Nous saluons a leur juste valeur les recents efforts 
qui ont ete deployes pour unir l’opposition syrienne sous 
un seul bloc et garantir le veritable attachement du Gou¬ 
vernement syrien au processus de Geneve. Nous felici- 
tons M. De Mistura des avancees realisees au cours de 
ses missions dans les villes de Riyad et de Moscou, et 
surtout de son insistance sur la participation des femmes 


dans la delegation qui represente l’opposition. Le proces¬ 
sus d’Astana a ete pour sa part une entreprise fructueuse 
pour la reduction des affrontements, apres l’instauration 
de diverses zones de desactivation de la violence. 

Nous voyons d’un bon ceil le fait que le Communi¬ 
que des trois Presidents a Sotchi considere, tout comme 
le processus de Geneve, la resolution 2254 (2015) 
comme un guide et qu’il ait comme objectif l’organisa- 
tion d’elections generates ouvertes a tous sous la sur¬ 
veillance de l’ONU et l’organisation de reformes consti¬ 
tutionnelles dans le pays. Nous demandons aux trois 
garants de regler les derniers details de cet accord afin 
de savoir ce qu’il implique pour l’acces humanitaire 
dans ces zones de desescalade, pour la liberte de mouve- 
ment de la population et pour les mesures de confiance, 
comme la liberation des personnes enlevees et detenues 
et l’identification des personnes disparues, autant d’ele- 
ments qui deboucheront sur un meilleur environnement 
pour consolider le processus de transition politique. La 
defaite de Daech devrait sans doute contribuer a accele- 
rer le peaufinage de tous ces details. Nous insistons sur 
le fait qu’il est essentiel d’accorder a ces zones un sta- 
tut transitoire, de maniere a pouvoir preserver l’unite et 
l’integrite territoriales de la Republique arabe syrienne, 
en evitant ainsi de nouvelles tensions qui entraineraient 
de nouveaux conflits armes a l’avenir. 

Pour terminer, nous trouvons preoccupant que 
l’acces humanitaire continue de se heurter a de serieuses 
difficultes, meme dans un environnement relativement 
meilleur qu’il y a quelques mois, en raison essentielle- 
ment de la reduction des niveaux de violence. 

Nous souhaitons a M. De Mistura plein succes au 
cours de la huitieme serie de negociations intersyriennes 
qui debuteront demain ainsi qu’au cours de celles qui 
sont prevues en decembre, en esperant qu’elles seront 
utiles pour debattre une bonne fois pour toutes de ques¬ 
tions de fond, en particulier du processus constitution- 
nel et de l’organisation d’elections en Syrie. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Boli- 
vie) (parle en espagnol) : La Bolivie remercie de son 
expose M. Staffan de Mistura, Envoye special du Secre¬ 
taire general pour la Syrie, et nous lui exprimons une 
fois de plus notre appui et notre gratitude pour le travail 
qu’il accomplit. 

Ma delegation salue les efforts que le Gouverne¬ 
ment et le peuple syriens deploient dans leur lutte contre 
Daech, et une fois de plus, nous condamnons ferme- 
ment tout acte de terrorisme en tant qu’acte criminel et 
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injustifiable, quels que soient le lieu et le moment ou il 
est commis et quels qu’en soient les auteurs. Pour cette 
raison, nous considerons qu’il importe de prendre toutes 
les mesures necessaires afin d’eviter a court terme la 
reorganisation ou la reapparition de nouveaux groupes 
terroristes. Nous soulignons qu’il est imperatif d’unir 
nos efforts pour assurer l’application integrate de la re¬ 
solution 2254 (2015) et realiser les quatre objectifs clefs 
des negociations de Geneve, a savoir la lutte contre le 
terrorisme, la bonne gouvernance, une nouvelle Consti¬ 
tution et l’organisation de nouvelles elections sous la 
supervision de l’Organisation des Nations Unies. Nous 
pensons que toute action militaire unilaterale est tota- 
lement illegale et contraire aux principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies. Plus fondamentalement, 
de telles actions portent atteinte a la souverainete et a 
Fintegrite territoriale de la Republique arabe syrienne 
et compromettent la mise en oeuvre de la feuille de route 
etablie par la resolution 2254 (2015). 

Nous nous felicitons de toutes les reunions te¬ 
nues a divers niveaux qui visent a parvenir a une paix 
stable, et exhortons toutes les parties prenantes a unir 
leurs efforts afin de prendre les decisions politiques qui 
s’imposent d’urgence. A cet egard, nous soulignons les 
accords conclus par les Presidents de la Russie et des 
Etats-Unis en marge de la reunion de la Cooperation 
economique Asie-Pacifique, qui s’est tenue au debut de 
ce mois. Nous soulignons leur attachement a la souve¬ 
rainete et a Fintegrite territoriale de la Syrie, ainsi qu’a 
la reduction de la violence, au respect des accords de 
cessez-le-feu et a la creation de conditions permettant 
une solution politique definitive au conflit. 

Nous nous felicitons egalement de l’accord 
de principes conclu a Amman le 8 novembre entre le 
Royaume de Jordanie, la Federation de Russie et les 
Etats-Unis. En renforgant l’initiative de cessez-le-feu, 
cet accord permet de poursuivre les efforts en vue de 
reduire et d’eliminer la presence des forces etrangeres 
et des combattants etrangers en Syrie, garantissant ainsi 
une paix durable. 

Nous appelons l’attention sur la reunion organi- 
see a Sotchi, le 22 novembre, dont les resultats et les 
engagements entre la Federation de Russie, l’lran et la 
Turquie reaffirment leur determination a eliminer rapi- 
dement les organisations terroristes telles que Daech 
et le Front el-Nosra. Ces engagements permettront de 
continuer a reduire la violence, endiguer le flot des 


refugies et commencer a travailler a la mise en place des 
conditions qui favoriseront un retour sur et digne des 
refugies et des personnes deplacees. 

Nous notons et suivons les resultats de la reunion 
tenue recemment a Riyad au cours de laquelle l’opposi- 
tion est parvenue a des accords susceptibles de contri- 
buer a un reglement pacifique de cette etape du conflit. 
De meme, nous nous felicitons des efforts menes actuel- 
lement dans le cadre des consultations d’Astana, qui ont 
joue a ce jour un role important dans la mise en place de 
zones de desescalade et, partant, ont contribue a reduire 
la violence et a assurer la stabilite en Syrie. Nous espe- 
rons que dans le prochain cycle du processus de paix 
d’Astana, qui se tiendra en decembre, nous pourrons 
conclure de nouveaux accords en faveur de la popula¬ 
tion syrienne. 

Nous attendons egalement avec interet les resul¬ 
tats de la prochaine serie de consultations a Geneve, 
dans le cadre de laquelle la mise en oeuvre de la reso¬ 
lution 2254 (2015) doit continuer a servir de feuille de 
route, d’autant plus que toutes les parties se sont enga- 
gees a avancer sur cette voie. 

Nous estimons neanmoins qu’il importe egale¬ 
ment de faire des progres dans le dossier des detenus, 
des otages et des personnes disparues. C’est un sujet 
sur lequel il reste beaucoup a faire et qui doit figurer a 
l’ordre du jour de la prochaine reunion de Geneve et de 
celles qui suivront. 

Pour terminer, nous reaffirmons que le seul moyen 
de regler ce conflit passe par un processus politique de 
dialogue et de concertation sans exclusive, dirige par 
et pour le peuple syrien, qui permet un reglement paci¬ 
fique du differend entre toutes les parties concernees. 
Un tel processus politique de transition doit egalement 
preserver la souverainete, l’unite, Fintegrite territoriale 
et l’independance de la Syrie par les moyens prevus par 
la Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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